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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 3b1- /2021/DRLP1
portant nomination de M. Jean-Marie CHAMARD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour
M. Jean-Marie CHAMARD ancien maire de la commune de la Ferrière;

Considérant que M. Jean-Marie CHAMARD remplit les condit ions pour bénéficier de l'honorariat de
maire;

Arrête

Article 1 : M. Jean-Marie CHAMARD, ancien maire de la commune de la Ferrière est nommé maire
honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 JUIN 20 Z1 Le p éfet,

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° '3C;?? /2021/DRLP1
portant nomination de M. Paul BOUDAUD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Vu la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour
M. Paul BOUDAUD ancien maire de la commune de Saint-Fulgent;

Considérant que M. Paul BOUDAUD remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire;

Arrête

Article 1 : M. Paul BOUDAUD, ancien maire de la commune de Saint-Fulgent est nommé maire honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 JUIN 2021 Le p éfet,

Benoît BROCART

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté N° -:)G 0 /2021/DRLP1
portant nomination de M. Henri BLANCHARD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de J'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour
M. Henri BLANCHARD ancien maire de la commune de Chavagnes-les-Redoux;

Considérant que M. Henri BLANCHARD remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Henri BLANCHARD, ancien maire de la commune de Chavagnes-les-Redoux est nommé
maire honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 JUIN 2021

29 rue Delil le
85922 la Roche-su r-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le p éfet,

Benoît BROCA RT
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Arrêté N° 3 i-o /2021/DRLP1
portant nomination de M. Daniel AUBIN EAU

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour
M. Daniel AUBINEAU ancien maire de la commune de Foussais-Payré ;

Considérant que M. Daniel AUBINEAU remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1: M. Daniel AUBINEAU, ancien maire de la commune de Foussais-Payré est nommé maire
honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recue il des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 J U l ;~ 2021

Benoît BROCART

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 1>~4 /2021/DRLP1
portant nomination de M. Philippe BERNARD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite J'octroi de l'honorariat pour
M. Philippe BERNARD ancien maire de la commune de Givrand;

Considérant que M. Philippe BERNARD remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire;

Arrête

Article 1 : M. Philippe BERNARD, ancien maire de la commune de Givrand est nommé maire honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 JUIN 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le réfet,

Benoît BROCART
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Arrêté N° ~-i-L /2021/DRLP1
portant nomination de M. Maurice MILCENT

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour
M. Maurice MILCENT, ancien maire de la commune de l'Aiguilion-sur-Mer;

Considérant que M. Maurice MILCENT remplit les cond itions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Maurice MILCENT, ancien maire de la commune de l'Aiguilion-sur-Mer est nommé maire
honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 a JUIN 2021

Benoît BROCART

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° '6::l.3 /2021/DRLP1
portant nomination de M. Robert GUERINEAU

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectiv ités territoriales ;

VU la demande en date du 7 mai 2021 présentée par Mme Marie-Madeleine POUPEAU, Présidente de
l'association Vendéenne des anciens maires, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. Robert
GUERINEAU ancien maire de la commune de Saint-Gervais ;

Considérant que M. Robert GUERINEAU remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Robert GUERINEAU, ancien maire de la commune de Saint-Gervais est nommé maire honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 0 JU1;:~ 2021

Benoît BROCART

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 377/2021/DRLP1
portant agrément de M. Damien EMERIAU

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de pêche
de Messieurs André BUCHOU, Gilles DESMARS et Alain GODARD

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 376/2021/DRLP1 en date du 1er juillet 2021 portant reconnaissance
des aptitudes techniques en qualité de garde-pêche particulier de M. Damien EMERIAU ;

Vu les commissions délivrées à M. Damien EMERIAU par M. André BUCHOU, en sa qualité de
président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
M. Gilles DESMARS, en sa qualité de président de l'AAPPMA « le pêcheur des Maines» et
M. Alain GODARD, en sa qualité de président de /'AAPPMA « l'union des Ecluses», pour la
surveillance de leur territoire de pêche;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. Damien EMERIAU, né le 14 août 1988 à Nantes (44), domicilié au 30 rue de Saint­
Fulgent 85500 Mesnard la Barotière, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour
constater tous les délits et contraventions commises en matière de pêche en eau douce
prévues au code de l'environnement qui portent préjudice à:

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et
la protection du milieu aquatique, sur les territoires situés sur les communes de Chavagnes­
en-Paillers, Bazoges-en-Paillers, la Boissière de Montaigu, la Guyonnière et Vieillevigne (44) ;

- M. Gilles DESMARS, en sa qualité de président de l'AAPPMMA « le Pêcheur des Maines » sur
les communes de Chavagnes-en-Paillers, la Boissières de Montaigu, Saint-Georges de
Montaigu, Boufféré, Montaigu, Saint-Hilaire de Loulay;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr















































PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égttlit é
Fratemitë

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°·?:>~ /2021/DRLP1 modifiant l'arrêté nO 694/2017/DRLP
en date du 13 octobre 2017

portant agrément de M. Michel QUARTIER, en qualité
de garde-chasse particulier et garde-bois particulier

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25;

Vu l'arrêté n° 694/2017/DRlP en date du 13 octobre 2017 portant agrément de M. Michel
QUARTIER, en qualité de garde-chasse particulier et garde-bois particulier pour la
surveillance des territoires de Messieurs Léon GllLAIZEAU, Valentin GIRON et Alain
NICOLlEAU sur les communes d'Avrillé, du Bernard et de Saint-Avaugourd des Landes
valable jusqu'au 13 octobre 2022 ;

Vu le courrier en date du 21 juin 2021 de M. Valentin GIRON qui nous informe qu'il met fin à
la mission de surveillance de M. Michel QUARTIER sur son territoire « le bois Tanguy» et « le
bois Marie» situé sur la commune d'Avrillé;

Arrête

Article 1 : l'article 1 de l'arrêté nO 694/2017/DRlP en date du 13 octobre 2017 est modifié ainsi
qu'il suit:

L'agrément de M. Michel QUARTIER, né le 10 janvier 1952 à Montmorency (95), domicilié au 9
rue Georges Clémenceau, 85440 Avrillé, est renouvelé en qualité de garde-chasse particulier
et garde-bois particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de
la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de
M. Léon GlllAIZEAU et M. Alain NICOLLEAU ainsi que ceux touchant à leur propriété
forestière sur les communes du Bernard, d'Avrillé et de Saint-Avaugourd des Landes.

Article 2: M. Michel QUARTIER devra restituer ses deux cartes d'agrément en qualité de
garde-chasse et garde-bois particulier datées du 13 octobre 2017 ;

Article 3 : le reste est inchangé.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté No3go /2021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Jean-Luc GAUTRON, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de Messieurs Jérémie BERIEAU,
David SEGUIN et Anthony BLANDIN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25;

Vu le permis de chasse n° 85-2-11525, délivré le 20 mai 1985 par la préfecture de la Vendée et
validé le 4 juillet 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté nO 14/DRLP1/632 en date du 28 octobre 2014 modifié, portant agrément de
M. Jean-Luc GAUTRON, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des
territoires de Messieurs Cédric LAMY et Rémi GUITTON, jérérny BERIEAU, Rodolphe JOLLY,
Eugène MONTASSIER et Anthony BLANDIN,jusqu'au 28 octobre 2019.

Vu les commissions reçues le 02 juin 2021, délivrées par Messieurs Anthony BLANDIN, David
SEGUIN et Jérémie BERl EAU, agissant en leur qualité de président de société communale de
chasse, à M. Jean-Luc GAUTRON, pour la surveillance de leur territoire sur les communes des
Landes Génussons, de la Gaubretière et de Bazoges en Paillers;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Jean-Luc GAUTRON, né le 26 janvier 1965 aux Essarts en Bocage,
domicilié la Patricière 85300 Bazoges-en-Paillers, est renouvelé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse
prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Anthony
BLANDIN, sur la commune des Landes Génusson, M. David SEGUIN sur la commune de la
Gaubretière et M. Jérémie BERIEAU, sur la commune de Bazoges en Paillers.

Article 2: Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant
apparaître les territoires concernés sont annexés au présent arrêté.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté No3'B--t /2021/DRLPl
renouvelant l'agrément de M. Maxime GOURRAUD, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de Messieurs Jérémie BERIEAU,
David SEGUIN et Anthony BLANDIN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25;

Vu le permis de chasse n° 20120850128-18-A, délivré le 20 août 2012 par l'office national de la
chasse et de la faune sauvage et validé le 11 août 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté n° 415/2016/DRLP en date du 18 juillet 2016 modifié, portant agrément de
M. Maxime GOURRAUD, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des
territoires de Messieurs jérémy BERIEAU, Rodolphe JOLLY, Eugène MONTASSIER et Anthony
BLANDIN,jusqu'au 18juillet 2021.

Vu les commissions reçues le 02 juin 2021, délivrées par Messieurs Anthony BLANDIN, David
SEGUIN et Jérémie BERIEAU, agissant en leur qualité de président de société communale de
chasse, à M. Maxime GOURRAUD, pour la surveillance de leur territoire sur les communes des
Landes Génussons, de la Gaubretière et de Bazoges en Paillers;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Maxime GOURRAUD, né le 31 juillet 1983 à Montaigu-Vendée,
domicilié 1 la Barbaterie 85300 Les Landes Génussons, est renouvelé en qualité de garde­
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la
chasse prévus au code de J'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M.
Anthony BLANDIN, sur la commune des Landes Génusson, M. David SEGUIN sur la commune
de la Gaubretière et M. Jérémie BERIEAU, sur la commune de Bazoges en Paillers.

Article 2 : Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant
apparaître les territoires concernés sont annexés au présent arrêté.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251 367085 - Mail: prefeeture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1-~ -1 -1

- déclarant d'utilité publique le projet de travaux d'aménagement de la RD 11 sur les
territoires des communes des Herbiers, des Epesses et de Saint-Mars-Ia-Réorthe, entre le
contournement sud des Herbiers et la branche nord de la rocade du Bocage à l'Ouest de
l'agglomération des Epesses;
- emportant mise en compatibilité des PLU des communes des Herbiers et des Epesses

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 1 , L. 110-1 à
L. 122-7 et R. 111-1 à R. 122-8 ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.214-1 et suivants, R.214-1 et suivants et les ar­
ticles L.181-1 et suivants et R.181-1 et suivants, articles L.122-1 et suivants et articles R.122-1 et suivants,
L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.104-1 à L.104-3, 1.153-52 et suivants et R.153-14 et
suivants;

Vu le code de la voirie routière et notamment les articles L.131-4, L.141-3 et R.131-9 et R141-10 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu les plans locaux d'urbanisme des communes des Herbiers et des Epesses; - --

Vu la délibération VI-1 de la commission permanente du Conseil Départemental de la Vendée en date
du 17 février 2006 approuvant le dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et le
dossier d 'enquête parcellaire du projet d'aménagement de la RD 11 entre Les Herbiers et Les Epesses;

Vu la délibération n03-8 du Conseil Départemental de la Vendée en date du 12juillet 2019 autorisant le
Président du Conseil Départemental à saisir le Préfet de la Vendée afin de soumettre à enquête
publique unique le projet d'aménagement de la RD 11 entre les Herbiers et les Epesses, à déposer une
demande d'autorisation environnementale au titre de la loi sur l'eau et à demander une dérogation au
titre de la préservation des espèces protégées ;

Vu le procès-verbal des personnes publiques associées concernant la mise en compatibilité des PLU des
Herbiers et des Epessesdu 17 septembre 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1-754 du 9 novembre 2020 prescrivant une enquête publique
portant sur :
- l'util ité publique des travaux d'aménagement de la RD 11 sur les territoires des communes des
Herbiers, des Epesses et de Saint-Mars-Ia-Réorthe, entre le contournement sud des Herbiers et la
branche nord de la rocade du Bocage à l'Ouest de l'agglomération des Epesses;
- la mise en compatibilité des documents d'urbanisme des communes des Herbiers et des Epesses;
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
wwwvendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2021/ .249 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation tèmporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour des animations pédagogiques sur les communes de Saint Hilaire de Riez,

Saint Gilles Croix de Vie, Brétignolles sur Mer et les Sables d'Olonne

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Pège à Saint Hilaire de Riez
Plage de la Paterne à Saint Gilles Croix de Vie

Plage de la Normandelière à Brétignolles sur Mer

Plages de la Paracou, des Graviers, de Sauveterre et des Granges aux Sables d'Olonne

OCCUPANT du DPM
Fédération « France Nature Environnement Vendée»

Monsieur Yves LE QUELLEC (Président)

71, boulevard Aristide Briand - boîte 139

85 000 LA ROCHE SUR YON

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 4210 - Télécopie : 02 51 20 42 11
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Délégation à la mer et au littoral
Service régulation des activités maritimes et
portuaires

Direction départ~mentale

des territoires et de la mer
de la Vendée

Arrêté ~o 20211 LSa • DDTM/DMUSRAMP

réglementant les mouvementa d'entrée et de sortie des navires

au port des Sables d'Olonne à l'occas~~~ de la manifestation sportive IRONMAN

,. . Jedi~.~nche 4 Juillet 2021

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légiond'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports, et notamment son article L5331-8;

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre2006 fixant la liste des ports maritimes relevant des collectivités territoriales
et de leurs groupements où l'autoritéinvestie du pouvoirde policeportuaire est le représentant de l'Etat;

VU l'arrêté conjoint nD20 DGAPID-DMD 004/DDTM-DML-SRAMP n02020-545 du 27 aoOt 2020 approuvant le
règlement particulier de police du port des sables d'Olonne applicable au port de commerce, de pêche et de
plaisancedes Sables d'Olonne;

ARRETE

ARTICLE 111: Dans le cadre de l'épreuve de natation organisée à l'occasion de la manifestation sportive
IRONMAN, la navigation dans le port des Sablesd'Olonneest interdite le dimanche4 juillet de 5h30à 9h30.
Il pourraêtre dérogéà ces dispositions sur ordrede la capitainerie.

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative
relativeaux délais de recours contenûeux en matière administrative, cette décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal administratif de NANTESpendant un délai de deux mois à compter du jour de sa
publication

ARTICLE 3 : Le présentarrêté sera affichéà la capitainerie du port et aux bureaux des ports de plaisance (CCI
et Port Olona) des Sables d'Olonne, à la sous-préfecture des Sables d'Olonneet à la délégation à la mer et au
littoral (DDTM)de la Vendée. Il sera également publiéau registre des actes administratifs de la préfecturede la
Vendée.

1 quai Dlngler- CS 20366
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-251
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant le Schéma directeur d 'aménagement et de gestion des eaux, et notamment ses dispositions
7E et 7C-4,

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DDTM85-304 du 10 mai 2019 délimitant les zones d'alerte dans le
département de la Vendée (hors irrigation marais poitevin), définissant les seuils et les mesures de
vigilance, de limitation ou d'interdiction provisoire des usages de l'eau en cas de sécheresse ou de
risque de pénurie et définissant les mesures de restriction spécifiques pour le remplissage des plans
d'eau cynégétiques dans tout le département de la Vendée,

Vu l'arrêté inter-départemental du 17 mai 2021 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures
de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Maràis Poitevin
situé en régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux
conséquences d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2021,
19, rue Montesquieu - BP60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 3232 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté modificatif N°2021-00CS-28
fixant la composition nominative de la commission départementale de réforme du

centre de gestion de la fonction publique territoriale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publ ique territoriale;

VU le décret n02003-1306 du 26 décembre 2003 modifié relatif au reqime de retraite des
fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales;

VU le décret n086-442 du 14 mars 1986 modifié relat if à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation des comités médicaux et des commiss ions de réforme, aux conditions d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des
fonctionnaires;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qual ité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-622 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 fixant la constitution, le rôle et les conditions de
fonctionnement de la Commission Départementale de Réforme des agents de la fonction publique
territoriale et de la fonction publique hospitalière;

VU l'arrêté 2017-DDCS-065 portant renouvellement des mandats des médecins membres du Comité
Médical et des Commissions de Réforme Etat, Hospitalière et Départementale;

VU l'arrêté n02020-DDCS-070 du 21 décembre 2020 portant désignation du Président et organisation
du secrétariat de la Commission Départementale de Réforme des agents de la fonction publique
territoriale ;

VU la délibération du conseil d'administration du Centre de gestion de la Fonction Publique territoriale
de la Vendée du 23 mars 2021 portan t désignation des représentants des collectivités territoriales
à la Commission Départementale de réforme ;

Cité administrative Travot
Rue du 93bne RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél . : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0181 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d 'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0022 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Soana DEUNIER domiciliée 28 rue du coq à Benet (85
490) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 27101/2021, 20102/2021,
20103/2021 et 18/06/2021 par les vétérinaires sanitaires du Cabinet vétérinaire de BENET, Moulin du Joug
à BEBET (85 490), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé KOBA,
identifié sous le numéro d'insert : 941000025915104.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0,5 Ullml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0022 en date du 20101/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le Cabinet vétérinaire de BENET, Moulin du Joug à BEBET (85 490), sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 24/06/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 47 10 00 - Mail : ddpp@vendee .gouv.fr

,/

PIle Préfet
PIle Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protection Animales
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0182 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36 , R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0024 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Mourad Abourahim, domicilié à 122 rue Roland Garros
36000 Châteauroux et détenu par Mme Christelle Rousseau domiciliée au 14 Stippe à ST MARTIN DES
NOYERS (85 140) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAjf2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16/03/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 16/01/2021, 13/02/2021,
13/03/2021 et 05/06/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire des 2 Lays, 44 avenue
Monseigneur Batiot à Chantonnay (85 110), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le
chien nommé OURKO, identifié sous le numéro d'insert : 981000010427209.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 05/06/2021 .

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

P/le Préfet
P/le Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protection.Animales

1/ ~j;;fê~ ,,\

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n? APDDPP-21-0024 en date du 21/01/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire des 2 lays 44 avenue Monseigneur Batiot à
Chantonnay (85110), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 24/06/2021

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

FINANCES PUBLIQUES

Liste des responsables de service disposant, à compter du T" juillet 2021, de la délégation de signature en
matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe Il au code
général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des impôts des entreprises:
- LE MAREC François - La Roche-sur-Yon
- RAQU1N Brigitte - Les Sables-d'Olonne
- BONNET Catherine - Challans

Services des impôts des particuliers:
- DIGOIN Thierry - La Roche-sur-Yon
- FAUCHER Jean-Marc - Les Sables-d'Olonne
- SOUQUET Philippe - Challans

Services des impôts des particuliers - Services des impôts des
entreprises:

- VITTE Pascal - Fontenay-le-Comte
- ASENSIO Angélique - Luçon
- LANDAIS Michel - Les Herbiers

Services de publicité foncière:
- MARGERIT Christine - La Roche-sur-Yon
- STALMACH Véronique - Les Sables-d'Olonne
- RUNGOAT Pierre - Challans
- MARGERIT Christine - Fontenay-le-Comte

Centres des impôts fonciers:
- BUCQUOY Nathalie - La Roche-sur-Yon
- MAGNIN Samuel - Les Sables-d'Olonne

Brigades de vérification:
- DELVERT Marc 1ère brigade de vérification
- CABANACQJean-Michel 2ème brigade de vérification

Pôles contrôle expertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables-d'Olonne
- DULONG Gilbert - La Roche-sur-Yon

- BEIGNON Florent Pôle de recouvrement spécialisé

- MARTINEAU François Pôle de contrôle revenus /oatrimoine





Direction Commune du Centre Hospitalier Départemental « Vendée» à la Roche sur Yon, du Centre Hospitalier « Côte de Lumière» aux Sables
d'Olonne, du Centre Hospitalier « Loire Vendée Océan» à Challans, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, du Centre Hospitalier de
Fontenay le Comte, du Groupe Public Hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes» à La Chataigneraie et de l'EPSM « La Madeleine» à
Bouin, de l'EHPAD({ La Reynerie » à Bouin, de l'EHPAD LaChaize le Vicomte et de l'EHPAD de Saint-Fulgent

DECISION N°2021 D 061
Relative à la délégation de signature pour la Direction territoriale

des Affaires Médicales et de la Recherche Clinique

• Le Directeur Général de la Direction Commune du Centre Hospitalier Départemental « Vendée» à la Roche
sur Yon, du Centre Hospitalier « Côte de tumlère » aux Sables d'Olonne, du Centre Hospitalier « Loire Vendée
Océan» à Challans, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, du Centre Hospitalier de Fontenay le
Comte, du Groupe Public Hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes » à La Chataîgneraie et de
l'EPSM « La Madelelne » à Bouin, de l'EHPAD « La Reynerie » à Bouin, de l'EHPAD La Chaize le Vicomte et de
l'EHPAD de Saint-Fulgent,

• Vu la loi modifiée n·91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière,

• Vu la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux droits des Patients, à la Santé et aux
Territoires

• Vu le décret n092-783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des directeurs des établissements
publics de santé pris pour l'application de la loi n·91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière et
modifiant le code de la santé publique,

• Vu les articles L 6143-7, R 6143-38 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique,

• Vu la convention de direction commune du 20 décembre 2019 signée entre le CHD Vendée, le CH Côte de
Lumière, le CH Fontenay Le Comte, le Groupe public des collines vendéennes, l'EHPAD Payraudeau de La
Chaize le Vicomte, l'EHPAD Résidence Au Fil des Maines à St Fulgent-Chavagnes en Paillers, le Centre
Hospitalier Loire Vendée Océan, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, l'EHPAD et l'EPSMS de
Bouin,

• Vu l'arrêté du Centre national de gestion du 1er février 2020 portant nomination de M. Francis SAINT-HUBERT
en qualité de Directeur Général de la Direction commune entre le CHD Vendée, le CH Côte de lumière, le CH
de Fontenay le Comte et l'hôpital les Collines Vendéennes, l'EHPAD de la Chaize le Vicomte, la Résidence au
Fil des Maines, le CHLVO, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu et l'Hôpital de Noirmoutier, l'EHPAD de la Reynerie et
l'EPSMSla Madeleine

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination de Mme Maylis RIVAL en
qualité de Directeur adjoint de la Direction Commune du Centre Hospitalier Départemental « vendée » à la
Roche sur Yon, du Centre Hospitalier « Côte de Lurni ère » aux Sables d'Olonne, du Centre Hospitalier « Loire
Vendée oc éan » à Challans, l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, du Centre Hospitalier de
Fontenay le Comte, du Groupe Public Hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes» à La
Chataîgneraie et de l'EPSM « La Madeleine » à Bouin , de l'EHPAD « La Reynerie)} à Bouin, de l'EHPAD La
Chaize le Vicomte et de l'EHPAD de Saint-Fulgent,

• Considérant la nature des fonctions exercées par Mme Marie-Cécile LEVOIR en qualité de Directrice Adjointe
à la DAM Territoriale de la Direction commune

• Considérant la nature des fonctions exercées par Mme Sylvie BLANDIN, en qualité d'attachée
d'administration hospitalière à la DAM territoriale de la Direction commune

• Considérant la nature des fonctions exercées par Mme Annabelle PILLENIERE, en qualité d'attachée
d'administration hospitalière à la DAM territoriale de la Direction commune
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Arrêté 2021 - DDETS - 35

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

W SAP820439883

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et 0 .7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du t" septembre 2016 à l'organisme ATLANTIC SERVICES,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 avril 2021, par Monsieur STEPHANE
'CHENU en qualité de Gérant;

Vu la saisine du conseil départemental de la Vendée le 24 juin 2021,

Le préfet de la Vendée,

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme ATLANTIC SERVICES, dont l'établissement principal est situé 61 rue
Guttemberg 85000 LA ROCHE SUR YON est accordé pour une durée de cinq ans à compter du f "
septembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants:

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en
mode prestataire) - (85)

Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode
prestataire) - (85)

Article 3

Si l'org~.'l!s,'!1!1}m~i~ag~ .çJe fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou
d'exercer.ses activités:sur .undépartement autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une moditlcationpréalable de son agrément.

, l ' I i . ; .1:: :.' >!..'.',.:..... . ;;:1 ~ > d ' :; P ! r ~ 1/ ' .::: 1; : 1 ~ '~. : :; i' . , ' i · ;r:: J' "

Si l'orqanisrne,propose des.activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il
devra solliciterûne modification préalable de son agrément en cas de changement de mode
d'intervention.
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portant agrément
d'un organisme de services à la personne

W SAP888273752
W SIREN 888273752

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et 0.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 18 janvier 2021, par Madame Caroline Gueraische en
qualité de Gérante;

Vu l'avis émis le 24 juin 2021 par le président du conseil départemental de la Vendée

Le préfet de la Vendée

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme ALL4HOME LUÇON FONTENAY LE COMTE, dont l'établissement
principal est situé 86 route des Huttes 85370 NALLIERS est accordé pour une durée de cinq ans à
compter du 24 juin 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants:

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en
mode prestataire) - (85)

Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports , acte
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode
prestataire) - (85)

Article 3 . ' "

: . 1

: S,i "organisme envisage de fournir 9l3S activités autres que celles pour lesquelles' il est agréé ou
d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.





Il JI
MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE l'EMPLOI
ET DE l'INSERTION

Direction Régionale de l'Economie,
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2021IDREETS/Pôle T/DDETS 85/39 du 24 juin 2021

relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection
du travail dans la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS)

de Vendée

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
de la région Pays de la Loire

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R. 8122-9,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi', du travail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations,

VU l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail,

VU l'avis du CTSD de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l'emploi des Pays de la Loire en date du 18 mars 2021,

VU le décret n° 2021-124 du 5 février 2021 relatif à la compétence de l'inspection du travail dans les mines et
carrières applicable au t" juillet 2021,

VU l'arrêté du 12 avril 2021 du ministre de l'économie, des finances et de la relance, de la ministre du travail, de
l'emploi et de l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé portant nomination de Madame Marie­
Pierre DURAND sur l'emploi de Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
des Pays de la Loire, à compter du 1er mai 2021,

DECIDE
Article 1 :
Il est constitué 2 unités de contrôle dans le département de Vendée:
Les unités de contrôle n° 1 et n° 2 (UC 1 et UC 2) sont domiciliées Cité administrative Travot - rue du 93ème RI ­
Bâtiment A - Entrée 2 - 85000 LA ROCHE SUR YON.

Article 2:
La compétence territoriale des unités de contrôle et la répartition des compétences entre les sections est fixée
selon les règles prévues à l'annexe qui suit.

Article 3:
La présente décision abroge et remplace la décision n° 2021/DREETS/Pôle T/DDETS 85/18 du t" avril 2021
relative à la localisation et à la délimitation des sections d'inspection du travail de la région Pays de la Loire­
Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée et est applicable à compter du
1er juillet 2021.

Article 4:
La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région des Pays de la Loire
et le Directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée sont chargés de l'application de
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région ainsi qu'à
celui de la préfecture du département de Vendée.

La Directrice F~gi nale de l'économie, de l'emploi,
du tra il .

cLi"
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